 « La CGT n’est-elle pas en danger ?»

49ème congrès de la CGT

Le comité de rédaction du Bulletin « La CGT n’est-elle pas en danger ? » invite tous les militants et adhérents de la CGT à une 

Réunion nationale 

Samedi 24 octobre de 10 h 15 à 17 h

Salle Eurosite, 27 rue Godillot, 93400 Saint Ouen.

Chers camarades,

Le 49ème congrès de notre confédération va se tenir début décembre 2009 dans une situation sociale que personne ne peut prédire. Il apparait que la crise du capitalisme va conduire au chômage pour la fin de l’année des millions de travailleurs supplémentaires en Europe, plus d’un million en France.

Le positionnement de la direction de notre confédération, notamment les 26 mai et 13 juin, est largement contesté dans nombre de nos structures. Des fédérations, des Unions Départementales, Unions Locales et syndicats contestent publiquement les prises de position de la direction confédérale sur ses modes d’action ne pouvant conduire qu’à l’échec. 

Nul doute que le positionnement revendicatif et unitaire sera au cœur de notre 49ème congrès. 

Les prises de position de la direction confédérale remettent en cause l’essence même de notre CGT comme syndicat de classe, de masse, indépendant, défendant les intérêts particuliers et collectifs des salariés, des retraités, des privés d’emploi. 

Ce fut le cas, cela reste le cas, sur la signature de l’accord sur la représentativité conduisant à la loi du 20 août et qui a abouti au fait qu’aujourd’hui, des Unions Locales ne peuvent plus désigner de délégués syndicaux CGT. C’est, en fait, la loi de 1884 qui est remise en cause et, avec la représentativité de 10 %, la présomption irréfragable de représentativité des cinq confédérations, du niveau national au niveau de l’entreprise et du service, qui est remis en cause, en fait, l’arrêté de 1966. 

Est-ce que la direction confédérale de la CGT pourra éviter ce débat lors du 49ème congrès ?

Autre déni de démocratie, la désignation des déléguées pour le 49ème  congrès qui sont remis en cause alors qu’ils sont désignés par leur syndicat. Le 49ème congrès est le congrès des syndicats et donc les délégués doivent être désignés par les syndicats et les syndiqués. De quel droit une région CGT, une Union Départementale ou une Fédération mettraient leur veto ? 

Le document d’orientation du 49ème  congrès ne paraîtra que début septembre (1). Mais l’orientation générale de la direction confédérale est déjà connue puisque celle-ci vient de valider, dans différentes déclarations (et publications internes et externes),  le rapport ad hoc sur la modification profonde des structures de notre CGT et le fédéralisme.

De 27 fédérations, il faudrait passer de 6 à 10 champs fédéraux, donner la priorité aux Unions Régionales CGT par rapport aux Unions Départementales, en finir avec les Unions Locales au profit d’Unions Territoriales et, enfin, en finir avec les syndicats d’entreprises et de services au profit de  syndicats type multi professionnels. 

Toutes ces mesures de centralisme vont à l’encontre du fédéralisme, comme le syndicalisme rassemblé va à l’encontre des revendications précises et de l’unité, comme la sécurité sociale professionnelle et le statut du travail salarié attaché à la personne vont à l’encontre de la défense des grandes garanties collectives : code du travail, conventions collectives, statuts, sécu de 45, retraite par répartition, etc., ce que nous défendons quotidiennement.

Mais les orientations prônées par la direction de la confédération sont-elles celles qui sortiront du congrès ?

Comment comprendre aussi la proposition d’expérimentation d’adhésion à notre CGT sur internet, ou encore, un congrès préparé à égalité avec les non syndiqués, ce que prône la direction confédérale ?

Il faut reconquérir la démocratie, les syndicats et les syndiqués doivent être les acteurs et décideurs de l’orientation qui sortira du 49ème congrès, dans le cadre de mandats impératifs donnés par les syndicats et les syndiqués aux délégués au  congrès. C’est  le respect de la démocratie syndicale.

Nous sommes des militants et des adhérents de la CGT et c’est exclusivement aux adhérents et militants de notre CGT de décider de l’avenir et de l’orientation de notre organisation.

Au moment où Medef et gouvernement, sous injonction de l’Union européenne, annoncent, pour la maîtrise des dépenses publiques, de nouveaux coups contre les retraites, au moment où monte la revendication, aucun licenciement dans le privé, dans le public, qui peut croire que le 49ème  congrès ne sera pas traversé par ces revendications dans cette situation politique ? 

La direction confédérale a le droit de faire les propositions qu’elle souhaite. Mais, nous, nous avons aussi le droit de nous réunir, en tant que militants et adhérents de la CGT, pour débattre et organiser la préservation d’une CGT de classe, de masse et indépendante, pour le rétablissement de la démocratie syndicale. 

Depuis 1895, date de la création de notre CGT, la charte d’Amiens en 1906,…, les adhérents et les militants ont su agir pour préserver l’indépendance de notre CGT,  une CGT de classe, de masse, pour la défense des intérêts particuliers et collectifs des travailleurs. Il s’agit d’ouvrir le débat pour que le maximum de syndiqués et de syndicats y participent, redonner vie à la démocratie syndicale dans le respect des instances.

Le comité de rédaction vous invite à cette rencontre nationale. 

Oui ce sont les syndicats et les syndiqués, leurs instances, qui doivent décider de l’orientation de la CGT et non la seule direction confédérale avec tous les pouvoirs, pas plus ceux qui ne sont pas adhérents de la CGT.

Bien fraternellement,

Pour le comité dé rédaction 

Jean Charles Marquiset

(1) Les rapports, activité, financier de la commission financière de contrôle, ont été publiés dans le Peuple n° 1687 du 8 juillet 2009.

BULLETIN D’INSCRIPTION

Nom : ……………………………………………………………   Prénom : ...........................………………………………………………..

Adresse : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Responsabilité syndicale : ………………………………………………………………………………..   Département : ………………

Je participe :   OUI  (      NON  (  Je souscris : je verse, néanmoins pour aider à la rencontre ………… €

Je verse 10 euros minimum pour l’inscription (uniquement pour les inscrits de la RP)         (
Adresse mail : ………………………………………..……………..………….         Tél : ……………………….……………………….

Les camarades de la Région Parisienne financent par 10 € minimum la salle qui coûte 3 900 €. Les camarades de province autofinancent leur voyage et ne contribuent pas à la salle.

A renvoyer à J.C.Marquiset - 147 rue du Chevaleret – 75013 PARIS – Chèque à l’ordre de C. PROKHOROFF

Que l’on soit de province ou de Paris, l’envoi du bon d’inscription est impératif.

